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Quelles procédures pour faire 
évoluer un PLU 7 
OUtil efficace de définition des 
politiques d'urbanisme, le PLU 
peut aussi apparaître comme 
un frein au développement s'il 
n'est pas adapté en temps utile. 
Tour d'horizon des différentes 
procédures d'évolution. 

PAR STEVE HERd 
Avocat associé Cabinet Boivin 6 associés 

L 
e plan local d'urbanisme (PLU) n'est pas 
un document figé. Les communes sont 
régulièrement amenées à l'adapter 

pour accompagner de nouveaux projets. 
Elles disposent pour cela d'une large palette 
de procédures de modification et de révision 
utilisables en fonction de l'importance des 
opérations. 

LA MODIFICATION DU PLU, RÉSERVÉE 
À DES ÉVOLUTIONS COURANTES NE 
PRÉSENTANT PAS D'ENJEU PARTICULIER 
Deux procédures de modification 
cohabitent: la modification ordinaire et la 
modification simplifiée. 

La modüication ordinaire 
L'article 1.123-13 du Code de l'urbanisme 
(CU) présente la modification comme étant la 
procédure de droit commun pour l'évolution 
du PLU. Cette hiérarchisation entre les procé­
dures de modification et de révision issue de 
la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 (loi Urba­
nisme et habitat, dite UH) est souvent mal 
interprétée. La volonté du législateur n'a pas 
été d'élargir le champ de la procédure de mo­
dification, mais simplement d'en faire la pro­
cédure d'évolution courante du PLU réservée 
à l'ensemble des adaptations ne présentant 
pas un enjeu particulier pour le territoire. 
Pour cette raison, le champ d'application de 
la modification ordinaire demeure très enca­
dré, avec trois séries de restrictions. Le projet 
de modification ne peut pas porter atteinte 
à l'économie générale du projet d'aménage­
ment et de développement durable (PADD); 
il ne peut réduire une protection et il ne peut 
entraîner de graves risques de nuisance. 
La jurisprudence demeure abondante en ce 
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qui concerne la légalité du choix entre les 
procédures de modification et de révision. 
n peut parfois être tentant de privilégier 
la procédure de modification en raison de 
sa rapidité (quatre à six mois). Toutefois, la 
jurisprudence se montre sévère dans lavé­
rification de son champ d'application. Cette 
rigueur est liée au fait que les communes 
disposent à présent d'une large palette de 
procédures pour adapter le PLU. Ainsi, le juge 
administratif sanctionne-t-il d'autant plus 
facilement l'utilisation de la modification 
que d'autres procédures plus appropriées 
existent et auraient dû être utilisées. Ce fai­
sant, la modification apparaît de plus en plus 
cantonnée à des évolutions mineures, par 

exemple pour corriger des défauts ponctuels 
du PLU. 
A titre d'illustration, le juge administratif 
a récemment décidé que portait atteinte à 
l'économie générale du plan la modifica­
tion permettant de réaliser des logements 
sociaux pour environ 400 habitants supplé­
mentaires dans une zone à l'écart du bourg 
(CAA Bordeaux, 8 décembre 2011, «Apajh», 
req. no10BX02942). 
De même, l'article 1.123-13 du CU impose 
que la modification «ne réduise pas un 
espace boisé classé, une zone agricole ou na­
turelle et forestière, ou bien une protection 
édictée en raison des risques de nuisance, 
de la qualité des sites, des paysages ou des 
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milieux naturels"· Sur ce fondement, la cour 
administrative d'appel (CAA) de Nantes a an­
nulé la modification d'un PLU pour l'implan­
tation d'un parc photovoltaïque réduisant 
des espaces agricoles (CAA Nantes, 30 sep­
tembre 2011, «Préfet de la Mayenne•, req. 
n• 11NT01176). 
Enfin, les modifications qui emportent de 
graves risques de nuisance ne peuvent être 
adoptées qu'à travers la procédure de révi-

Les communes ont 
une large palette 
de procédures 
pour adapter le 
PLU. De ce fait, le 
juge administratif 
se montre sévère 
dans la vérification 
du champ 
d'application de la 
modification. 

sion. Dans une affaire 
récente, les autorisa­
tions délivrées pour une 
importante centrale 
électrique au gaz ont, 
ainsi, été annulées 
en raison de l'emploi 
jugé inadéquat de la pro­
cédure de modification 
(TA Strasbourg, 15 fé­
vrier 2012, «Commune 
de Sarralbe•, req. 
n"1103183). 
Sur le plan procédural, 

il était jusqu'alors admis, en l'absence de 
texte l'imposant, que la modification du PLU 
n'avait pas à être prescrite par une délibé­
ration du conseil municipal (ou de l'organe 
délibérant de l'EPCI). En pratique, le maire 
est souvent l'autorité qui lance la procédure. 
Toutefois, dans un arrêt rendu en chambre 
plénière, la CAA de Lyon vient de juger que le 
maire n'avait pas compétence pour prescrire 
la modification du PLU. Par conséquent, en 
l'absence de délibération du conseil muni­
cipal, la CAA a considéré que la procédure 
suivie était entachée d'illégalité (22 mai 2012, 
«M. Jean-MichelE. et autres c/Commune de 
Magland», req. n"11LY00778). Dans l'attente 

d'une clarification par le Conseil d'Etat, il est 
recommandé de faire intervenir le conseil 
municipal pour prescrire toute modification 
du PLU. 
Enfin, une enquête publique doit être 
organisée pour la modification ordinaire. 
En revanche, la concertation préalable n'est 
pas imposée. 

La modification simplifiée 
La modification simplifiée est issue de la loi 
n"2009-179 du 17 février 2009. Son principal 
intérêt réside dans l'absence d'enquête pu­
blique, ce qui permet d'accélérer la modifica­
tion du PLU (deux mois environ). 
Le champ d'application de cette procédure 
est cependant étroit. Le décret n"2009-722 
du 18 juin 2009 a fixé la liste des adapta­
tions concernées (article R.123-20-1 du CU). 
n s'agit de la rectification d'une erreur 
matérielle (qui ne relève plus de la révision 
simplifiée depuis la loi UH); de la suppres­
sion/réduction des emplacements réservés; 
du réajustement de certaines dispositions 
du PLU dans un but de densification du tis­
su urbain (augmentation de COS, diminu­
tion de marges de recul, etc.) et de la levée 
des freins au développement des énergies 
renouvelables (par exemple: suppression 
des interdictions à la mise en place des 
installations photovoltaïques). 

LA RÉVISION DU PLU, RÉSERVÉE 
À DES ÉVOLUTIONS SIGNIFICATIVES 
DU TERRITOIRE NÉCESSITANT UNE PLUS 
LARGE CONCERTATION AVEC Lf PUBLIC 
Comme la modification, la révision se divise 
en deux procédures: la révision ordinaire et 
la révision simplifiée. 

NOUVEAUTÉS ATTENDUES AU 1eR JANVIER 2013 

• L'ordonnance n• 2012-11 du 5 janvier 
2012 portant clarification et simpllfica· 
t lon des procédures d'élaboration, de mo· 
dlfication et de révision des documents 
d'urbanisme, modifie sensiblement les 
procédures d'évolution des PLU. Les nou· 
velles dispositions entreront en vigueur 
au plus tard au t• janvier 2013. Elles ne 
seront, cependant, pas applicables aux 
procédures déjà engagées. 
• L'ordonnance fournit désormais une 
définition au champ d'application de la 
révision. Celle-cl est mise en œuvre en cas 
de réduction d'une protection, de graves 
risques de nuisance et d'un changement 
des orientations définies par le projet 
d'aménagement et de développement du-
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rable (PADD), et non plus seulement d'une 
·atteinte à l'économie générale du PADD. 
• La révision simplifiée est, quant à elle, 
envisageable en cas de réduction d'une 
protection ou de graves risques de nuisance 
lorsque les modifications n'entraînent pas 
d'atteinte aux orientations du PADD. 
• En dehors du champ de ces procédures 
de révision, la modification s'applique 
lorsque la commune envisage de modifier 
le règlement ou les orientations d'aména· 
gement et de programmation (OAP) ou de 

· rectifier une erreur matérielle. 
• En principe, la modification n'est plus 
soumise à enquête publique mals à 
simple procédure de mise à disposition du 
public (modification simplifiée). Toute-

EN SAVOIR PLUS 

• rordonnance n• 2012-11 du 5 janvier 2012 a él2 
publiée dans 11 le Moniteur» du 20 janvier 2012, 
cahier« Textes officiels», p. 9. 
• 11 le PW », ouwage de Steve Hen:é, Editions 
«le Moniteur>>, édition 2011 

La révision ordinaire 
En pratique, la révision est utilisée à chaque 
fois que les autres procédures ne sont pas 
applicables. Toutefois, une collectivité pour­
rait très bien a priori utiliser cette procédure 
en lieu et place de la modification, notam­
ment en cas de doute sur le choix de 
la procédure pertinente. 
Le champ d'application de la procédure de 
révision est défini en creux, par opposition 
avec celui de la modification. Entrent, 
ainsi, dans le champ de la révision: les 
évolutions portant atteinte à l'économie 
générale du PADD, réduisant une protection 
(espace boisé classé, zone agricole, etc.) ou 
comportant de graves risques de nuisance. 
La révision s'applique donc à des évolutions 
significatives du territoire, soit du fait 
de l'importance de l'évolution souhaitée 
(atteinte à l'économie générale du PADD), 
soit du fait des conséquences de cette évolu­
tion, notamment au plan environnemental. 
Le plus souvent, la révision n'est que 
«partielle• en ce sens qu'elle concerne 
des modifications réservées à une partie 
du territoire. 
Toutefois, les textes calent la procédure de 
révision sur celle de l'élaboration du PLU. 
Même en cas de révision partielle, la totalité 
des pièces du PLU doit donc figurer au ( ... ) 

fols, une enquête publique demeure obll· 
gatolre (modification ordinaire) lorsque le 
projet de modification a pour effet: soit 
de majorer de plus de 20% les possibilités 
de construction résultant, dans une zone, 
de l'application de l'ensemble des règles 
du plan; soit de diminuer ces possibilités 
de construire; soit de réduire la surface 
d'une zone urbaine à urbaniser. 
• Enfin, la déclaration de projet est 
conservée pour la réalisation de tout 
projet public ou privé de travaux, de 
construction ou d'opération d'aménage­
ment présentant un Intérêt général. Elle 
remplace la révision simplifiée qui s'éten­
dait précédemment aux projets présen· 
tant un caractère d'intérêt général. 
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.... Documents d'urbanisme Quelles procédures pour faire évoluer un PLU? 

( • • •) dossier d'enquête, et la réflexion sur 
le parti d'urbanisme porte sur l'ensemble du 
territoire. 

La révision simplifiée 
La révision simplifiée se rencontre dans deux 
cas de figure. D'une part, elle est utilisée pour 
la réalisation d'une construction ou d'une opé­
ration bien identifiée. Le projet doit présenter 
un caractère d'intérêt général mis en évidence 
dans la notice de présentation. La révision 
simplifiée est, par exemple, particulièrement 
bien adaptée à l'implantation d'entreprises 
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nouvelles créatrices d'emploi (CAA Nantes, 
29 juin 2012, uAdepom», req. n•1oNT01892). 
D'autre part, cette procédure peut égale-
ment être utilisée pour l'extension de zones 
constructJbles, à la double condition, toutefois, 
de ne pas porter atteinte au PADD et de ne pas 
générer de graves risques de nuisance. 
Comme pour la révision ordinaire, la 
révision simplifiée nécessite une enquête 
publique précédée d'une concertation 
préalable. Sur cette dernière, le juge admi­
nistratif se montre attentif à ce qu'elle ne 
présente pas un caractère factice (CAA Lyon, 

4janrier'2012, •Commune de Saint-Eloi», 
req. n-11LYU0679). En outre, une nouvelle 
conœt tation doit être envisagée lorsque les 
modifications apportées au projet à l'issue 
de la concertation portent atteinte à l'éco­
nomie généra1e de celui-ci (CE, 16 mai 2012, 
«Société de protection des paysages de l'île 
d'Oléron•, req. n•314564). 

LA PROCÉDURE DE DÉCLARATION DE 
PROJET, POUR PERMETTRE LA RÉALISATION 
PONCTUELLE D'UNE ACTION OU D'UNE 
OPÉRATION 
Le PLU peut, enfin, être ponctuellement 
adapté à travers l'outil de la déclaration de 
projet (article L.300-6 du Code de l'urba-

La révision, 
ordinaire ou 
simplifiée, 
nécessite une 
enquête publique 
précédée d'une 
concertation 
préalable. Cette 
dernière n'est 
pas requise pour 
la déclaration de 
projet. 

nisme). Cette procédure 
consiste à se prononcer, 
par une déclaration de 
projet, sur l'intérêt géné­
ral d'une «action ou opé­
ration d'aménagement» 
au sens de l'article 
L.300-1 du Code. L'adop­
tion de la déclaration de 
projet emporte mise en 
compatibilité du PLU. 
Sont, par exemple, 
concernés: les opéra­
tions de requalification 
urbaine; l'aménagement 
d'un pôle commercial; 

l'implantation d'équipements collectifs ou 
industriels, etc. Outre ces opérations, la 
déclaration de projet peut être utilisée pour 
permettre la réalisation d'un programme de 
construction (logements sociaux, notam­
ment). Le projet peut être d'initiative privée 
mais il est toujours nécessaire de justifier 
d'un intérêt général suffisant. 
Enfin, de même que pour les procédures de 
révision et de modification, une enquête pu­
blique doit être organisée. A la différence des 
procédures de révision, aucune concertation 
préalable n'est requise. • 
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